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Procédure : Gouvernance
Domaine d’application


Cette procédure consiste à définir les politiques et les stratégies de fonctionnement de l’association conformément aux textes en vigueur, afin de répondre aux attentes des adhérents et de l’administration fiscale.


Objectifs 
Définir les règles utiles pour la gouvernance (Direction politique de l’Association)

Plan Sommaire

1. Organisation de la gouvernance

2. Organisation et réalisation des réunions des instances

3. Cadrer les responsabilités et compétences de chacun

4. Elaboration des politiques, des objectifs 

5. Elaboration des budgets

6. Gestion et suivi de la sous-traitance

7. Surveillance et contrôle interne
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Etape 1 : Organisation de la gouvernance 

1. Les instances à définir (conseil d’administration, bureau, commissions…) : 
Les statuts définissent les rôles, les devoirs des instances (voir instruction des 5J notamment pour la composition du CA …) 
2. Règles pour assurer l’indépendance et moyens mis en œuvre au sein de l’Association pour les respecter :
L’enveloppe des indemnités est fixée par l’assemblée Générale. Les modalités sont définies par le CA dans le respect de l’instruction. Un rapport est établi par le commissaire aux comptes ou le censeur sur les indemnités versées. Les indemnités sont versées au regard des feuilles de présence.

Prépondérance d’un ou plusieurs cabinets par rapport à l’effectif global des adhérents.
Etape 2 : Organisation et réalisation des réunions des instances (Conseil d’Administration, Bureau …)

1. Fréquence des réunions et convocations :

La fréquence et les modalités de convocation sont définies par les statuts.(sans être limitatif)
2. Etablissement de l’Ordre du jour : 

L’ordre du jour est établi par les instances dirigeantes en fonction de chaque Association.

3. Participants : ce sont les élus et les personnes désignées par les instances.
4. Etablissement, validation et diffusion des procès verbaux des réunions
Le compte rendu est établi sous forme de procès verbal, feuille de présence signée par les participants, Il est approuvé à la séance suivante puis inséré dans le registre prévu à cet effet.
Etape 3 : Cadrer les responsabilités et les compétences de chacun (délégation, signature…)

1. Délégation de signatures : Le Conseil d’Administration définit par écrit, en conformité avec les statuts les délégations de signature d’une part, en s’assurant du principe de séparation des fonctions d’autre part (ex: signature bancaire, engagement de contrat, courriers…). Ces décisions sont consignées dans un PV.

2. Délégation de pouvoirs : Le conseil d’Administration détermine par écrit les pouvoirs de chaque administrateur et de la direction. Ces décisions sont consignées dans un PV. Il s’agit notamment de définir par écrit les interfaces entre la direction opérationnelle et politique. 

A titre d’exemple, le tableau suivant illustre une répartition des responsabilités et des tâches d’exécution.


	Activité
	Elus
	Directeur

	Animation conseil et bureau
	Président
	

	Elaboration PV
	Secrétaire
	(x)

	Validation PV
	Conseil d’Administration
	

	Modification des statuts, Rgt intérieur
	Selon la procédure prévue par les statuts
	

	Encadrement du personnel
	x
	X sur délégation

	Recrutement du personnel (politique salariale)
	Président, bureau ou conseil
	X sur délégation

	Sanction disciplinaire personnel
	Président, bureau, CA
	

	Signature des courriers
	X
	 X sur délégation

	Décision d’achats courants
	
	X  sur délégation

	Décision d’achats, d’investissement
	X
	

	Délivrance du bon à payer
	
	X

	Stratégie financière / placements (élus)
	x
	

	Signature des règlements 
	Président, Trésorier
	

	Choix des formations des adhérents
	X stratégie et orientations
	X (exécution), ou délégation (resp. formation)

	Exclusion des adhérents
	Procédure définie dans les statuts  
	

	Représentation extérieure
	Président, élus par délégation
	Directeur sur délégation

	Stratégie de développement
	Validation par le CA (ou le bureau)
	

	Saisie et vérification  des bulletins de paies 
	
	Directeur ou personne interne ou externe mandatée 

	Validation du virement des paies
	Trésorier ou Président
	


Etape 4 : Elaboration des politiques, des objectifs

1. Préparation : 

Les élus et la direction élaborent, développent  lors des réunions statutaires les orientations de l’Association. Ces décisions sont consignées dans un PV.

2. Validation par le Conseil d’Administration : 

Le conseil d’Administration valide ces orientations. Ces décisions sont consignées dans un PV.

3. Diffusion : 

Les modalités de diffusion sont définies par chaque association (ex : envoi du PV avant approbation...).

4. Modalités de suivi : 

Le Conseil d’Administration met en place une politique de suivi pour s’assurer de la réalisation des objectifs à atteindre (ex : tableau de bord présenté lors de chaque réunion statutaire…).

Etape 5 : Elaboration des budgets

1. Préparation : 

Les élus et la direction élaborent les budgets prévisionnels chaque année et les présentent lors des réunions statutaires en fonction de la date de clôture de l’exercice.

2. Validation :  

L’Assemblée Générale ou le Conseil d’ Administration valide les budgets prévisionnels (actés sur un PV).

3. Modalité de suivi :

Le Conseil d’Administration ou le bureau met en place une politique de suivi pour s’assurer de la réalisation des objectifs à atteindre, à l’aide notamment des comptes rendus d’activité de la Direction opérationnelle.

Etape 6 : Gestion et suivi de la sous-traitance.

Si l’Association pratique la sous-traitance, le Conseil d’Administration doit définir par écrit la politique de sous-traitance qui sera suivie et ses modalités de mise en œuvre. Le Directeur est chargé de la mise en œuvre de cette politique et en rend compte au Conseil d’Administration.

A titre d’exemple :

L’association définit par écrit les modalités pour la sélection, l’évaluation de ses sous traitants.

Une lettre de mission cadre les objectifs, le contenu, les modalités de reporting et les conditions de rémunération.

La sous-traitance ne doit pas excéder  le pourcentage prévu dans la charte des bonnes pratiques.

Etape 7 : Surveillance et contrôle interne

1. Choix des indicateurs à suivre : 

Un tableau de bord est défini pour piloter l’AGA. Les indicateurs concernent principalement les éléments suivants : 

· Suivi du registre des adhésions (adhésions, radiations, …)

· Traitement des dossiers (saisie, attestations, dématérialisation, …)

· Les formations (planning, participation, thèmes, taux de satisfaction,…)

· Diffusion de l’information aux adhérents (thèmes, fréquence, media, …)

· Production des contrôles : ECV, contrôle formel  … (fréquence, quantité, qualité, ratio / nb de dossiers reçus, nb de collaborateurs mobilisés) – voir grille de contrôle DGI

· Production des DAE, (fréquence, quantité, qualité, ratio / nb de dossiers reçus, nb de collaborateurs mobilisés) – voir grille de contrôle DGI

· ..

· Suivi budgétaire 

· Suivi des tâches administratives (ex : nombre de courriers, volumes traités, nature, mode de diffusion, délais de traitement, …)

· Suivi des échanges extérieurs (téléphone, courriers, …)

· Traitement des instances et des réclamations (nb, délai de traitement, …)

· Respect de la charte de bonnes pratiques -  principe d’autonomie, indépendance, sous-traitance, composition du CA, indemnisation des administrateurs,   ...

2. Reporting au Bureau et Conseil d’administration, 

Les modalités et la fréquence de reporting des résultats de ce contrôle sont définies par écrit et validées par le Conseil d’Administration. Le Président doit s’assurer du respect des règles et en rendre-compte au conseil d’administration (PV).

Les critères de performance doivent être définis ainsi que les indicateurs correspondants. 
A titre d’exemple :

	Critères de performances
	Indicateurs retenus

	Rythme des réunions 
	Nb réunions réalisées/ prévues

	Participation aux réunions
	Taux de présence ou absentéisme Administrateurs

	Implication des membres de la gouvernance dans le contrôle
	Rapport du Commissaire aux Comptes ou du Censeur

	Respect des objectifs, du budget
	Suivi des tableaux de bord lors des réunions du CA

Montant des dépenses réalisées / dépenses prévues

Montant des recettes réalisées / recettes prévues

	Réactivité à conduire les changements
	

	Impact financier : respect des critères de rémunération de la   gouvernance
	Montant des rémunérations des fonctions électives/ Montant des rémunérations approuvées en AG ou CA

Montant des rémunérations des travaux effectués par les administrateurs 
Montant des rémunérations approuvées en AG ou CA

Rapport du Commissaire aux Comptes ou du Censeur


Lexique :

RAS

Règles

Statuts de l’Association

Charte des bonnes pratiques

Instruction 5J

Guide d’utilisation des outils ou applications informatiques

RAS

Modèles de documents types 

RAS

Modalités de classement et d’archivage des enregistrements

Les PV sont conservés pendant une durée de 30 ans.
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